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.. DECRETE : 

ARTICLE PREM.ER. - Les dispositions de l'article 
D. 404 du code des pensi.ons militaires d'invalidité. 
et des victimes de la guerre, annexé au décret nQ 51-471 
du ~4 avril 1951, sont alwogées en ce. qui concerne 
les personnes ayant pris part à des opérations de 
guerre avant la cessation des hostilités, les combat­
tants d'lndoch1ne et .de Oorée. 

ART. 2. - U! ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, le ministre des finanœ~, le 
ministre du b'Udget, I,e ministre d'Etat chargé des 
relations avec ks 'Etats aSSOciés, le ministre des affai­
res étrangèr,es, te ministre de l'intérieur, le ministre 
de la défen'se nationale et des forces armées, le 
ministre des· travaux publIcs, des transports et du 
tourisme, le ministre de la France d'outre-mer et le 

~ministre de la, santé pub1i<llue et de la population 
sont chargés, chacun en _ce qui le c:oneerne, de, l'exé­
cution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ntfiâet de la République français'e. ' 

Fait à Paris, te 20 mai 1953. 


René MAYER. 

Par le président' d'U conseil des ministres : 


Le Ministre des Anciens Combatta.-zts 

et Victimes de la Ouerre~ 


Henri BERoASSE. 
-Le ministre, d'Etat, chargé des relations avec 

teS Etats associés, 
Jean LETOURNEAU. 

Le ministre des affaires étrangères, 
Georges BIDAULT. 

Le minJSt/le de l'InJérleur, 
Charles BRuNE. 

Le mJni$tre {[q la défense naiiona}p , 

et des forces armées" 


R. PLEVEN•. 
Le ministre des finances, 
MauflceBOUROES.MAuNOURY• 

le riiJnistre aà budget, 
Jean-MOREAU. ' , , 
Le Ministre des Travaux publics, des Transports 

et da Tourisme, 
André. MORICE. 

Le ministre de la France d'oatre-mer, 
LOUIS JAcQUlNOT. 

Le ministre (le la S~té publique et (f,() la Popu,lat,ion, 
Paul RlBEYRE. ' 

Le secrétaire d'Etat à la présidel1Ce a.u conseil 
)oaimès DUPRAZ. 

Jnspection de la F.O. M. 

, N'wi' 438-53/C. - Par arrêté du CommisSaire de là 
Répubhque au TtOgo .en date du: , 

. 23 juin 1953.- Est promulgué dans le Terri­

~oire du' T<ügo le déèretno 53-567 du 15 juin 1953 

modifiant le décret du'l e,r avril 1921 pQrtant règlement 


TERRITOIRE DU TOQO 1el' jU'llh~t 
~"'~- ,,' 

d'administration publique sur l'organisation du 
de l'insp'ection de la France d'outre·mer; 

DECRET' Np 53-567 du 15 jain 1953 
Ile décret du l e;r avril 1921 
min},ès~".attonJiab'/:tqiu,e saf'I',Orr~aliisati':oNJ da 
ae, ~'ins:pecti>on de la France d'outre_mer. 

L'e préSident du oonseil des ministres, 
Sur le rapport -du 

ministre des relatlons [avec les Etats associés, 
Vu la lot tiu 19 miat 1834 ;sur l'état des offici'f!rs; 
Vu l'article 54 id,e la 101 du 25 févrIer 1901 sur 

sation du corps die l'mspectlon d<es colonies, 
l'article 80 ({le la 1<Ol d'u 31 m'ars 1903 et 
lot du 13 juiliret 1925; 

Vu l'article 19 de la 101 du 31 décembre 1917 

pour l'ensembl1e. du statwt personn'el l'msp'ection 

nies au oontrôl1e de l'ad'llUntstratlon de l'armée; 


Vu le décret du 1er avrill 1921 
inlstration pu'b-lique Sur l'organISation '<1u corps de 
tlon de. la France d'outpe-mer et les textes 
l'ont modifié j 

Le cOllS'eil d'Etat entendu, 

DECRETE: 
.;; 

ARTJCLE PREMIER. - L'artiCle 1er dùdécret sus-"~ 
visé du 1er avril 1921 'est remplacé par les dispositions: 
suivante~ : 

t« Art. 1er. - l;e oorps de l'inspection de la France ...., 
d'outre-mer s,e recrute exclusivement pour le -grade ' 
d'inspecteur de 3e c1agSe de la France d'lOutre-mer par) 
Vloie de oonoours. 
'« Peuvent seuls prenidre part à ce 'oonoours les:'cito-~'i 

yens français de sexe masculin âgés de trente-deux. " 
ans au moi11lS et de quarante ans au plus,en'trant dans, .' 
les catégories suivant~s : ' .~ 

'« 10 Auditeurs au conseil d'Etat ,et à la' cour des ·1 
oomptes; , 

« 2d Fionctionnair,es civils die l'Administration central e 
et des . cadres 'généraux ou Locaux relevant, du· minis­
tèrede la France d)outre-m'er ou de celui des r~latiQns: 
avec les Etats assodés, f(mctionnaires d'âutres dépar. 
tements mil1,Ï'stérids mis à la dispositi.on ges deux. 
ministères susmentionnés, OU ayant serVI' dans, les 
départ,ements d'outre-mer, oontrôleurs civils aU Maro.c 
et en Tunisie, administrateurs des services ciVils d'AI~ 
gérie. \ . ' 
i i« Tout canldidat ~'e l'une de ces caté'g1ories doit 
en outre, remplir 'les conditions suivantes: ' , 

« a) Ètre licencié 'en dvoit, ès lettres' ou ès sci,ences", 
docteur en mé[decine,(}u titulaire du brevet de I~,éoore 
naHona!<e de la France d'oùtr~er, ou p'l1Oduire le 
certificat attestant qu'il a satisfait aux lexamens de 
Slorti'e de l'école polytechnique, de l'éoole' spécial,e 
m'ilitair,e, de l'éoole nava1e, de l',éoole du oommissariat 
de la marine, de Pé\lole national,e d'administration .QU', 
de l'institutnaHonal agronomique; 

'« b) S'il est f1oncti<onnaire des administrations rele­
vant du ministère de la France d'üutre-mer dU die ce..: 
lui des relations avec les Etats associés OU ag1ent dt. 
oorps de contrôle civil au Mavoc et en TuniSie, ou 

http:dispositi.on
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.admitlJstrateur des services cIvils d'AIg.érie, posséder 

au moins le Igrade d'administrateur adj1dint de ~ éche­

]on, de la France d'outre-mer ,ou hénéficier d'un trai­

tement d'Euliope égal ou supérieur au traite'ment de 

ce 'grade;' . , ' 


«,-S'il lèst tonctÏiOnnaire d'une alltre administration 

métropolitaine, détaché auprès du ministère, de là 

France d'outre-mer ou du' ministère des relations avec 

les Etats associés, :être au moins titulau·e du Igrade 

d'àdministrat,eur civlÏl de3e classe, 3e échelon 10U béné. 

ficiaire d'un traitement égal 10U supérieur au traitement 

de ce grade;· ' \ 

, « S'il est' magistrat, posséder au moins le grade de 

jug,e de paix à oompétence éterrd:ue de 1re class,e, de 

juge d'instruction de 2e classe ou. de président d'un 

tribunal' d'appèl. 'Qe classe uniq'l;le ou hénéficier d'un 

triit,ement egal IOU superi,eur au lràitem'enl de ces gra. 

des;. 


« S'il apparti,ent là un cadre, technique, posséder 

:au moins le grade d'ingén~eur des travaux publics 

<le la France d'outre-mer ,au bénéficier 'd'un traitement 

~gal .IOU ~supérieur au traitemelJ.t dé ce grade; 


« c) Compter au moins deux ans de serviceseffec­

tifs dans' les Etats associés, territoir,es d'outre-mer, au 

Maroc ouen Tunisie, da'ns les territolres associés,ou 

en Algérie, ,IOU dans les départements d'outl'e-mer; 


« 3P Officiers idu cadre actif des armées de' terre, 

de ~er let de l'air serV'ant au titre français ·et ayant au 

molll'S, à titre définitif, Le grade de capitaine, lieute­

nantde vaisseau nu assimilé, soit q'u'i1s comptent au 

minimum quatre ans de servke à la mer ou dans les 

Etats asSociés, territoires d'outr.e~mer, aU Manoc ou en 

Tunisie, ,cm dans les territoif1es associés ou en Algé­

rie ou dans les départements d'outre-mer sans autre 


. condition, soit qru'ils réun 'S8,ent les conditions prévues 
.aux paragraphes ,20, Ct ;et c 'CÎ.{dessu~. ' 

« Le tempS que les candidats auront passé sous les 

drapeaux ,en temps :de -guerre sera considéré oomme 

temps .(je 'service outre-mer sans que les oondiHons 

qui précèdent puis:sent êtte réduites de plus d'un 

.an. 


« Les diverses conditions à rempli.r s'entendent aU 

1er janvier de l'année du concours. 

,«. Un 'Candidat ne peut se présenter plus de deux 


150is au oonoours., , " 

« A 'titre. de mesure transitoire, la limite: d'âge 


minimum 'exigée des can,d:idats pour le conoours déjà 

:annoncé avant la puhlication du présent décret reste 

fixé~ à:trente anS }). ' 


'ART. 2. Le ministre de la France d'outre-mer et 

le miniistre des relations avec les Etats associés sont 


.	charg~és de l'exécution du présent décret, qui sera 

publié au Journal OffiCiel de la République française 

et ati'Bulletin offiCiel du niinisrtère de la France d'ou­

tre-mer. 


Fait à Paris, lé 15 juin '1953. 

René MAyER. 


Par le président du rionseil des ministres; 
LefT(ÎniStre 4e la France d'outre.mer. 

Louis JAcQ~INOT. 

TERRITOtRE DU TOGO 	 <lB7 

Le ministre des reldtions avec. les Etats assoéiés, 
Jean LETOURNEAU. 

Congés 

-N° 4J7-5'3jC. Par arrêté du, Commissaire de la 
RépubliqlUe au "'f,ogo en date du : 

23 juin 1953. Est promulgUé dans le t'erritoire" 
du ~<:g.o .le d~cret n.0 531-568 du 15 juin 1953 portant 
modIfIcatIon du régIme des congés a'dministratifs des 
gouverneurs généraux et gouverneurs en service dans 
les territoires d'outre-mer. . 

DEC~ET- No 53~5681 dtfJ. 15 ;uin 1953 porüinf modifi­
, 	cat~on du, ré.[fime des congésdrtmJ/ifstratifs etes 

'goulfierne.urs géJtérOllX el g,ouvernè.urs en service dans 
t~ territoires d~(},u,tre-mer. .: 
Le président du conseil (les ministres, 

Sur ~e rapport du mimstre de la France d',outre-mer 
du m1tl;istre du bUdget, dUm'lmstre des flnan~es d du 
secrétaire d'Etat à la préSidenCIe du oonsell, ' 

Vu le d'écret nl6 51-480 du 26 avrh 1951 portant règle­
ment d'admlntstr,atbon publIque pour la fixation du statut 
partlcuhler des gouvern·eurs génér:aux et giouverneurs de la 
F rance d'outre_mer; 

, 	 ". . 
Vu le décr,et no 51-511 du 5 mal, 1951 f1xant,en app/lItcation 

de ,la 101 no 50·722 du 30 jUin 1950, l'e régam'e de rem'ltné­
rahon dieS prestations famihal!es, des congéS admlUtstratifs " 
de certains cadres de f.oncti,onnalreS CIVtlS relevant du mInis­
tère de la France d'outre-nier j , ' 

Le l10nseh des minIStres entendu, 

DECRETE: 

1\RTICLE PREMIER. - Les hauts commissaires de là 
République française, les gouverneurs généraux et 
lesgoU'V'emeurs ·en service dans les territoives d'outre­
mer sont ~oumis, -en ce qui concerne le ,régime des 
oongésadmini;stratifs, aux, dispositions spéciales sui-, 
vant,es : ' '­
: l,a durée du ctmgé administratif est de deux mois, 

d'élàis de r-oule compris, pout· dix mois de services 

accomplis dans les territOires d'outre-mler; dl·é -,est 

augmentée de vingt j,aurs par période de trois mlois 

acèompHe en sus du séj10ur de dix m:ois. ,. 


Ce oonge îest 'pris, chaque anhée, à l'éplOqu~et 
dans la mesure Où les nécessités du service, le permleil- ' 
tent. 

ART. 2. .:... L'indemnité' d'éIoignem'entet, éventll'eb 
lement, son supplément familial, dus aux fonctlow 
nair:eè v~sés à Particle précédent, sont payés sUIvant 
les ~1aux prévus au harème figurant aù paràgraphe 
z de l'article 94 nouveau, du décret du 2 mars 1910 
modifi,é par le décret no 51:"511 'du 5 mai 1951 susviisé; 
proporti.onnellement à la durée de séj,our :effectUé 
dans les territoires d'outre.,mer. ' 

Lorsqu'ils rejoignent leur poste outre~mer, la pre­
mièrefracfion de 'l'indèmnité d'éloignement lieur est 
payée 'Sur la' ,hase d'un séjour administratif de 'dix. .. 
mois. 


